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UE 3

MÉMO 12

La formation professionnelle



La formation professionnelle tout au long de la vie constitue une obligation pour l’employeur et un droit pour le salarié.

Selon l’art L 6311-1 du Code du travail, « la formation professionnelle continue vise à permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d’acquérir et d’actualiser des connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de progresser d’au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle ».

L’accès à la formation professionnelle continue est assuré :

– à l’initiative de l’employeur, le cas échéant, dans le cadre d’un plan de développement des compétences,

– à l’initiative du salarié, notamment par la mobilisation du compte personnel de formation.



I Obligation légale d’adaptation
Selon l’art L 6321-1 du Code du travail, « l’employeur assure l’adaptation des salariés à leur poste de travail.

Il veille au maintien de leur capacité à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des organisations.

Il peut proposer des formations qui participent au développement des compétences, y compris numériques, ainsi qu’à la lutte contre l’illettrisme, notamment des actions d’évaluation et de formation permettant l’accès au socle de connaissances et de compétences défini par décret. »

Il s’agit d’une obligation de moyens mais elle est permanente. Elle s’applique tout au long de l’exécution du contrat de travail. L’employeur qui ne la respecte pas doit verser des dommages intérêts au salarié.

II Plan de développement des compétences
Le plan de développement des compétences est l’outil essentiel qui permet à l’employeur d’investir en formation et d’améliorer les performances de l’entreprise.

A Définition

Il s’agit de l’ensemble des actions de formation que l’employeur décide de faire suivre à ses salariés. C’est un acte unilatéral de l’employeur établi chaque année en application de son pouvoir de direction après consultation des représentants du CSE.

B Contenu

Il contient deux types d’actions de formation.

	Les actions de formation obligatoires


	Actions qui conditionnent l’exercice d’une activité ou d’une fonction en application d’une convention internationale ou de dispositions légales ou réglementaires


	Actions qui se déroulent sur le temps de travail et sont considérées comme du temps de travail effectif. Le salarié reçoit sa rémunération.




	Les actions de formation non obligatoires


	Actions qui sont laissées au libre choix de l’employeur


	Réalisées :

– pendant le temps de travail : elles constituent du temps de travail effectif

– en dehors du temps de travail, avec une limite horaire par salarié. L’employeur doit obtenir l’accord du salarié.







C Statut du salarié en formation

Le contrat de travail n’est pas suspendu. Il s’agit d’une exécution normale du contrat de travail. Le salarié ne peut refuser de suivre une formation dans le cadre du plan de développement des compétences (sauf exceptions : bilan de compétences, formation tout ou en partie en dehors du temps de travail, VAE…).

À l’issue de la formation, le salarié réintègre son poste de travail, ou un poste de travail équivalent.

III Le projet de transition professionnelle
A Définition

Le projet de transition professionnelle permet aux salariés souhaitant changer de métier ou de profession de financer des formations certifiantes en lien avec leur projet.

Le projet de transition professionnelle est une modalité particulière de mobilisation du compte personnel de formation.

B Conditions

	Bénéficiaires


	Le salarié doit justifier d’une ancienneté de 24 mois, consécutifs ou non, dont 12 mois dans l’entreprise. Pas d’ancienneté requise pour les travailleurs handicapés et pour les salariés licenciés pour motif économique ou inaptitude, n’ayant pas suivi de formation entre leur licenciement et leur nouvel emploi.




	Démarches


	Le salarié doit présenter une demande par écrit dans un délai de 60 jours (120 jours pour les stages d’une durée égale ou supérieure à six mois). L’employeur doit faire connaître sa réponse dans un délai de 30 jours. Si les conditions sont remplies, l’employeur ne peut pas s’opposer à la demande du salarié. Il peut différer le congé :

– si l’absence du salariés risque d’entraîner des conséquences préjudiciables à l’entreprise (durée du report : 9 mois max.)

– si un trop grand nombre de salariés sont absents simultanément pour congé de formation.







C Statut du salarié

Le contrat de travail est suspendu pendant la durée du congé. Le temps passé en formation est assimilé à du temps de travail pour le calcul des droits à congé payés. Le salarié bénéficie du maintien de la protection sociale et est couvert contre les risques d’accident du travail. Il doit respecter son obligation de loyauté.

Il perçoit une rémunération s’il a obtenu l’accord de l’organisme paritaire agréé qui finance le projet (Commissions paritaires interprofessionnelles - CPIR).

IV Compte personnel de formation
A Définition

Le compte personnel de formation est un dispositif qui permet à un salarié de disposer d’heures de formation tout au long de sa vie professionnelle. Ce compte est un élément constitutif du compte personnel d’activité (CPA) qui regroupe également le compte professionnel de prévention et le compte engagement citoyen.

B Conditions

	Bénéficiaires


	Salarié, salarié et apprenti en contrat de professionnalisation, membre d’une profession libérale ou d’une profession non salariée, conjoint collaborateur, personne à la recherche d’un emploi




	Fonctionnement


	Le CPF est alimenté automatiquement à la fin de chaque année proportionnellement au temps de travail réalisé au cours de l’année par le salarié dans la limite d’un plafond.

Pour un salarié à temps plein, l’alimentation du compte se fait à hauteur de 500 € par an de travail dans la limite de 5 000 € (pour les salariés sans diplôme 800 € par an dans la limite de 8 000 €).

Les droits restent acquis même en cas de changement d’employeur ou de perte d’emploi.

Pour les salariés à temps partiel, l’alimentation est proportionnelle s’il travaillent moins de 50 % d’un temps complet, et intégrale au delà.

Le CPF peut être abondé par le salarié ou par l’employeur.




	Utilisation


	L’utilisation du CPF relève de la seule initiative du salarié. L’employeur ne peut pas obliger le salarié à utiliser son CPF pour financer une formation.




	Mise en œuvre


	Lorsque la formation demandée est suivie en dehors du temps de travail le salarié n’a pas à demander l’accord à son employeur. Il peut mobiliser ses droits à formation librement. Lorsqu’elle est suivie en tout ou partie pendant le temps de travail le salarié doit demander une autorisation d’absence à l’employeur. La demande du salarié doit parvenir à l’employeur 60 jours avant le début d’une formation d’une durée inférieure à 6 mois (120 jours pour une durée de 6 mois ou plus).




	Rémunération


	Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail constituent un temps de travail effectif et donnent lieu au maintien de la rémunération.

Lorsque les heures de formation sont effectuées en dehors du temps de travail, elles ne donnent lieu à aucune rémunération.







V Obligation financière de l’employeur
Les entreprises doivent contribuer au financement de la formation professionnelle et de l’apprentissage. La loi Avenir professionnel instaure une contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance (% de la masse salariale brute).

	Contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance (Cufpa)


	 

	Moins de 11 salariés


	11 salariés et plus




	Taxe d’apprentissage


	0,68 %




	Contribution légale à la formation professionnelle


	0,55 %


	1,00 %




	Total


	1,23 %


	1,68 %







La loi Avenir professionnel transfère la collecte de la contribution unique à la formation professionnelle et à l’alternance vers les URSSAF à compter de 2021.
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UE 7

MÉMO 6

Analyse de l’environnement concurrentiel



L’analyse stratégique externe porte sur tous les aspects de l’environnement macro-économique d’une part, sur les caractéristiques du secteur d’activité d’autre part afin de comprendre les conditions dans lesquelles la concurrence s’y exerce. La démarche est d’aller du général (le macro-environnement) au particulier (l’analyse du secteur).



I L’analyse du macro environnement
A L’analyse socio-économique

L’analyse socio-économique du macro environnement a vocation à identifier les grandes tendances dans l’évolution de l’environnement de l’entreprise. Elle peut être réalisée en se posant la question suivante : quelles évolutions socio-économiques sont susceptibles d’avoir une influence sur l’activité de l’entreprise ? Différents facteurs peuvent être étudiés, au travers du modèle PESTEL :

• Facteurs politiques : les collectivités territoriales, les États ou les organisations internationales peuvent modifier les facteurs de compétitivité en intervenant sur l’économie au nom du respect de la concurrence ou de considérations de sécurité ou de santé publique.

• Facteurs économiques : l’interdépendance des économies, l’internationalisation des marchés financiers, et des investissements, les variations conjoncturelles macro-économiques rendent les choix stratégiques plus complexes.

• Facteurs sociologiques : la répartition des revenus, l’évolution des besoins et des modes de vie, les tendances démographiques ont une influence sur la performance des organisations.

• Facteurs technologiques : l’évolution technologique modifie en permanence les conditions de la concurrence entre les entreprises dans de nombreux secteurs d’activité, et, parfois, bouleverse les frontières entre les secteurs.

• Facteurs écologiques : les préoccupations environnementales et les dispositions législatives qui en découlent (retraitement des déchets, limitation des composants carbonés, …) constituent des menaces et des opportunités pour les entreprises.

• Facteurs légaux : les décisions politiques traduites en décrets, normes et lois contraignent l’activité économique des organisations.

B L’analyse de l’industrie

Le diagnostic stratégique ne se résume pas au diagnostic concurrentiel. En effet, la stratégie d’entreprise, loin de se focaliser sur les seuls concurrents ou clients, doit intégrer également une réflexion sur les relations avec d’autres acteurs de l’industrie. Pour cela, le raisonnement est mené au niveau de l’industrie, qui rassemble secteur d’activité et filière :

• Le secteur regroupe l’ensemble des entreprises offrant des prestations (biens ou services) étroitement substituables. Il s’agit donc des entreprises qui sont en concurrence, même indirectement. Exemple : la boucherie est un secteur d’activité rassemblant les artisans bouchers de proximité, les supermarchés et les traiteurs.

• La filière regroupe l’ensemble des acteurs concourant à la mise à disposition d’un bien ou d’un service pour le consommateur final. Ces acteurs sont donc clients, fournisseurs et sous-traitants les uns des autres. Exemple : la filière bovine rassemble les éleveurs, les abattoirs, les grossistes et les détaillants (artisans ou supermarchés).

• L’industrie regroupe tous les acteurs, les secteurs et filières, permettant à un consommateur final de disposer d’un bien ou d’un service. Exemple : l’industrie agroalimentaire regroupe les éleveurs de bovins et les distributeurs.
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Cette analyse permet de positionner l’entreprise dans son contexte économique général, en portant notamment attention à la chaîne de valeur de l’activité. Elle constitue une première étape dans la compréhension de l’environnement, avant l’analyse sectorielle.

II L’analyse du secteur d’activité
A La dynamique sectorielle

Les produits – comme les secteurs d’activité correspondants – naissent, ont une vie plus ou moins longue et disparaissent. Le cycle de vie du produit peut être représenté ainsi :
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• Phase 0 – découverte : Caractérisée par les investissements en recherche et développement, c’est une phase d’incertitude dans laquelle le produit n’est pas commercialisé, ou seulement sur des marchés-tests. Il faut faire des études pour savoir comment fabriquer, comment vendre. L’entreprise n’engage que des dépenses avec à peu près aucune recette.

• 1 Phase de décollage : le marché s’ouvre, le volume des ventes croît d’autant plus vite que personne n’est équipé. Non seulement il faut mettre au point le produit, mais il faut mettre en place les moyens de production et faire de la publicité. Les besoins en trésorerie sont considérables car les dépenses sont plus importantes que les ventes qui ne font que démarrer.

• 2 Phase de développement : le produit est de plus en plus connu, le volume des ventes ne cesse d’augmenter, mais le taux d’accroissement diminue. Le produit trouve son marché, mais le prix de vente diminue, soit sous la pression des concurrents, soit pour élargir la clientèle potentielle. Les problèmes de trésorerie peuvent encore être importants. Maintenir une part de marché relative constante oblige à conquérir de nouveaux clients.

• 3 Phase de maturité : marché de renouvellement, notoriété du produit établie, parts de marché stabilisées. L’activité dégage un excédent de trésorerie car les dépenses sont proportionnellement moins importantes que dans les phases précédentes.

• 4 Phase de déclin : il peut être brutal (produit substitut, nouvelle technologie…) ou se prolonger pendant une période plus ou moins longue. La persistance de consommateurs fidèles peut justifier de se maintenir tout en augmentant son taux de marge, ce qui peut être très rentable, puisque l’entreprise n’engage plus de dépenses.

Les conditions de la concurrence sont évidemment très différentes suivant les phases. L’attractivité d’un secteur est très dépendante de la position du produit dans son cycle de vie. Elle est forte mais risquée dans la phase de lancement, attrayante mais onéreuse dans la phase de croissance, difficile dans la maturité (l’entrée d’un nouveau concurrent ne peut se faire qu’au détriment des offreurs déjà installés) et très faible lors du déclin.

Il est cependant nécessaire de conserver un certain recul par rapport à cette représentation du cycle de vie, d’une part car elle n’est qu’une représentation type et donc parfois très éloignée de la dynamique réelle d’un secteur, d’autre part parce qu’elle a été construite à partir de l’observation de secteurs industriels dans les années 1960 et n’est donc pas toujours applicable aux services et/ou aux secteurs plus récents.

B La structure sectorielle

Le modèle d’analyse de la concurrence au sein d’un secteur proposé par M. Porter identifie six forces qui déterminent l’intensité de la concurrence et donc l’attractivité du secteur, mesurée par sa capacité à être rentable :

• Les entrants potentiels dépendent des économies d’échelle possibles, des barrières à l’entrée éventuelles des besoins en capitaux, de l’accès aux matières premières, de l’accès aux canaux de distribution et de la position du métier dans son cycle de vie.

• Les produits substituts dépendent de la propension des clients à acheter des produits de remplacement, du niveau relatif des prix de ceux-ci, des innovations technologiques, des profits du secteur.

• Les clients et les fournisseurs sont les 3e et 4e forces. Leur pouvoir de négociation dépend de leur concentration, de leur nombre et de leur taille, des quantités achetées, de la transparence du marché, mais aussi des coûts de transfert : coûts supportés par une entreprise ou un client qui change de fournisseur. Ces coûts de transfert peuvent être informatiques, logistiques ou liés à une moindre qualité par exemple.

• Les pouvoirs publics et réglementaires peuvent constituer une contrainte pesant ou au contraire préservant la rentabilité globale d’un secteur d’activité. Leur poids est très variable, selon l’enjeu géopolitique, économique, social ou technologique du secteur.

• L’intensité de la concurrence interne au secteur : elle dépend de la nature du marché (oligopole…), de la diversité des concurrents, de la croissance du secteur, de la différenciation des produits, de l’environnement technologique, de l’image de marque.

Le modèle d’analyse sectorielle de Porter est très utilisé. Bien que construit à partir de données ne correspondant plus nécessairement aux conditions concurrentielles au 21e siècle, il reste explicatif des différences de rentabilité entre secteurs et permet d’identifier les facteurs clés de succès, qui correspondent aux compétences et ressources permettant de limiter la contrainte générée par chacune des 6 forces.
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UE 11

MÉMO 8

La méthode ABC



La méthode ABC, Activity-based Costing, a été proposée par les consultants américains Robert Kaplan et David Norton, dans les années 1980, afin d’accroître la pertinence des calculs de coûts complets. La méthode des coûts complets traditionnels fondée sur les centres d’analyse se révèle de moins en moins pertinente en raison d’un changement de stratégie des entreprises quittant la période des trente glorieuses, marquée par un marketing indifférencié et optant pour des stratégies de différenciation afin de répondre à une demande plus rare et plus exigeante.



I Origine de la méthode ABC
La comptabilité analytique traditionnelle peut faire naître trois types de distorsions dans le calcul des coûts, du fait de la prise en compte d’une clé unique volumique (nombre de produits ou nombre d’heures de MOD) :

– effet de taille des séries : lorsqu’on ignore l’existence des séries en comptabilité traditionnelle, les petites séries sont subventionnées par les grandes ;

– effet de disparité de consommation : les petits consommateurs d’une activité ignorée en comptabilité traditionnelle subventionnent les gros consommateurs ;

– effet de disparité de coût : la non-identification d’une activité peut faire naître une disparité. Les consommations ne représentent pas le même coût.

Il est par conséquent nécessaire d’adopter plusieurs clés et de ne pas se contenter d’une clé unique volumique.



Cette modification du système d’information de gestion est majeure et lourde à réaliser.

Cette phase de transformation ou de création ex nihilo pour une comptabilité analytique naissante passe par l’introduction d’une perception systémique de l’entreprise.

II Mise en place de la méthode ABC
La comptabilité par activités réclame une refonte totale de la perception de l’entreprise fondée sur l’observation sous un nouvel angle, et sur les entretiens avec les acteurs de toutes les activités afin d’identifier des inducteurs de coûts améliorant la pertinence des calculs de coûts. Ce programme ambitieux sera suivi par un pilote interne et/ou externe du projet, et comprend les principales étapes suivantes :

– l’identification des activités élémentaires : il s’agit de définir un ensemble homogène de tâches élémentaires obéissant à un déclencheur commun.

Au sein d’un service approvisionnement, la manutention peut dépendre du nombre de palettes, tandis que la réception va être liée au nombre de camions.



– le calcul de coûts des activités : la différence essentielle entre le schéma classique du réseau analytique et celui de la méthode ABC tient dans l’introduction des activités.

◖ Schéma du passage de la comptabilité financière à la comptabilité de gestion ABC

[image: image]



Autrement dit, en comptabilité analytique traditionnelle, on a :

[image: image]



En comptabilité par activités, il vient :

[image: image]



La méthode ABC propose donc de remplacer un lien indirect par deux liens directs, et prétend ainsi gagner en pertinence dans le calcul des coûts.

Cette finesse accrue de l’analyse permet un moindre recours à l’arbitraire dans l’affectation ou la répartition des charges indirectes ; les charges de la comptabilité générale devenant directes par rapport aux activités, dont le coût est lui-même directement affectable au coût du produit.

L’identification de nouveaux inducteurs nécessite des nouveaux moyens de collecte de l’information à mettre en place. Ceci peut consister en :

– l’implantation de compteurs sur machines ;

– la création d’imprimés à compléter ;

– la modification des gammes opératoires classiques se référant au produit et non à l’activité.

On note 3 familles d’inducteurs :

	
	Exemples d’inducteurs


	


	Le volume


	h de MOD


	Ces inducteurs sont volumiques, c’est-à-dire qu’ils varient de façon proportionnelle avec l’activité de l’entreprise mesurée par le CA ou la production. Ces inducteurs ressemblent à s’y méprendre aux unités d’œuvre employées dans la méthode des centres d’analyse.




	h machine




	poids




	surface




	nb de produits




	CA




	Le lot


	ordre de fabrication


	Ces inducteurs ne sont pas volumiques et étaient absents dans la méthode traditionnelle des coûts complets. Ils permettent de prendre en compte l’adoption du marketing différencié par les entreprises qui se traduit par la fabrication ou la servuction en petites séries.




	commande




	livraison




	écriture comptable




	Le produit


	dossier technique




	référence







La méthode ABC permet une analyse stratégique des activités retenues et la construction d’un tableau de bord à base d’activités :

– sélection des activités à suivre en priorité ;

– détermination d’indicateurs de pilotage facilitant le suivi ;

– mise en place de tableaux de bord pour chaque niveau de pilotage.

Présentation des travaux en coûts ABC

Le tableau principal se présente comme en coûts complets, avec les coûts directs, puis l’imputation des inducteurs de coûts.

	
	Éléments


	P1


	P2




	
	Qté


	PU


	Montant


	Qté


	PU


	Montant




	 

	 

	 

	Composant C1


	2


	1,52


	3,04


	2


	1,52


	3,04




	 

	 

	 

	C2


	0


	3,35


	0


	1


	3,35


	3,35




	 

	 

	 

	C5


	0


	0,61


	0


	1


	0,61


	0,61




	 

	 

	 

	C6


	2


	1,3


	2,6


	1


	1,3


	1,3




	 

	 

	 

	Coût d’HA des compos.


	


	


	5,64


	


	


	8,3




	 

	 

	 

	Lot mis en fabrication


	1/500


	200


	0,4


	1/800


	200


	0,25




	 

	 

	 

	Produit fabriqué


	1


	12


	12


	1


	12


	12




	 

	 

	 

	Coût de production


	


	


	18,04


	


	


	20,55




	 

	 

	 

	Distribution


	30


	15 %


	4,5


	40


	15 %


	6




	 

	 

	 

	Coût de revient


	


	


	22,54


	


	15 %


	26,55




	 

	 

	 

	Prix de vente


	


	


	30


	


	


	40




	 

	 

	 

	Résultat analytique


	


	


	7,46


	


	


	13,45







Le tableau de répartition des charges indirectes disparaît au profit du tableau suivant de calcul du coût des inducteurs de coûts.

	Inducteur


	Activités


	Coût des activités


	Nb inducteurs


	Coût de l’inducteur




	Lot mis en fabrication


	Réglage


	12 000


	 

	 



	Préparation commande


	28 000


	 

	 



	Contrôle expédition


	10 000


	 

	 



	 

	50 000


	250


	200




	Produit fabriqué


	Production


	80 000


	 

	 



	Conditionnement


	40 000


	 

	 



	 

	120 000


	10 000


	12
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